[bookmark: Flonicamid][bookmark: Covid]Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur 
l’accessibilité et le caractère abordable des tests de dépistage de la COVID-19
1. Résolution présentée conformément à l’article 132, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen
2. Numéros de référence: 2021/2654 (RSP) / B9-0234/2021 / P9_TA-PROV(2021)0162
3. Date d’adoption de la résolution: 29 avril 2021
4. Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution souligne l’importance de la libre circulation au sein de l’UE (considérants A, G, Q, U et X), en relevant que les travailleurs saisonniers (considérant J) et ceux qui vivent en dehors de leur propre État membre (considérant R) sont particulièrement touchés par les restrictions. Elle souligne l’importance du certificat COVID-19 de l’UE afin de faciliter la libre circulation, sur la base de la vaccination ou du dépistage (considérants G, H et O). La résolution souligne également l’importance de tests efficaces pour contenir la propagation du SRAS-CoV-2 (considérants B, C et L) et attire l’attention sur la variation d’un État membre à l’autre de l’UE en ce qui concerne l’accessibilité et le caractère abordable des tests (considérants E, M et N). Elle insiste sur la nécessité de disposer d’informations claires sur les tests (considérant P).
La résolution invite la Commission à introduire un plafond tarifaire temporaire pour les tests qui ne sont pas utilisés pour obtenir un certificat COVID-19 de l’Union (paragraphe 3). Elle demande à la Commission de veiller au financement des coûts liés aux tests (paragraphe 12), notamment en garantissant un financement suffisant afin de mettre au point des tests adaptés aux enfants et aux groupes vulnérables (paragraphe 6), ainsi qu’en faisant l’acquisition conjointe de tests (paragraphe 9). La Commission est également invitée à soutenir les autorités nationales dans la mise en place de centres de test (paragraphe 15). Le Parlement estime que la Commission devrait aider les États membres à couvrir les coûts liés aux tests de dépistage et à soutenir la mise en place de centres de test. Il souligne que le certificat COVID-19 de l’Union devrait être financièrement équitable, non discriminatoire et interopérable (paragraphes 4 et 8) et que le droit à libre circulation ne devrait pas dépendre du statut socio-économique (paragraphe 7). La résolution invite la Commission à utiliser le site web Re-Open EU pour inclure des informations claires sur les installations de test et la disponibilité des tests (paragraphe 13). La résolution adresse également un nombre de demandes aux États membres, notamment des tests gratuits (paragraphes 1 et 2), des stratégies communes de test et la mise en œuvre des certificats COVID-19 de l’UE (paragraphe 5), un engagement en faveur du droit à la libre circulation (paragraphe 7) et un accroissement des capacités de dépistage (paragraphe 14).
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
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détail dans les réponses données au paragraphe 12, la Commission offre diverses formes d’aides aux États membres en rapport avec la fourniture de tests.
S’agissant des paragraphes 4 et 7, depuis l’apparition de la pandémie de COVID-19, la Commission a adopté une approche globale visant à favoriser la coordination entre les États membres afin de lever les obstacles au droit fondamental à la libre circulation. La Commission a poursuivi cet objectif en proposant notamment la recommandation du Conseil relative à une approche coordonnée de la restriction de la libre circulation dans l’UE et le règlement relatif à un cadre pour la délivrance, la vérification et l’acceptation de certificats interopérables de vaccination, de test et de rétablissement afin de faciliter la libre circulation pendant la pandémie de COVID-19 — les certificats COVID numériques de l’UE.
Ce règlement porte sur l’émission de certificats COVID numériques de l’UE, qui devraient être délivrés gratuitement. Dans le plein respect du principe de non-discrimination, il couvrira la vaccination, le test et le rétablissement, offrant ainsi différentes options aux citoyens. Pour garantir l’interopérabilité et l’égalité d’accès au certificat COVID numérique de l’UE, notamment pour les personnes vulnérables, telles que les personnes handicapées, et pour les personnes ayant un accès limité aux technologies numériques, les États membres devraient faciliter la délivrance des certificats à la fois sous forme numérique et sur papier. Cette mesure est également pleinement conforme au cadre stratégique de l’UE en faveur des Roms et à la recommandation du Conseil de 2021 sur l’égalité, l’inclusion et la participation des Roms, qui soulignent tous deux la nécessité d’intensifier les mesures visant à relever les défis révélés par l’extrême exposition des communautés roms isolées et marginalisées aux répercussions négatives sur les plans sanitaire et socio-économique qui découlent de la pandémie de COVID-19. Des détails sur le financement de l’UE et l’acquisition de tests sont donnés dans la réponse au paragraphe 12.
Concernant le paragraphe 6, dans le cadre de la mise en œuvre de l’incubateur HERA (Autorité de préparation et de réaction en cas d’urgence sanitaire de l’UE), la Commission a mis à disposition un budget de 200 millions d’euros pour la détection et la caractérisation rapides des variants du SRAS-CoV-2 dans toute l’UE. 65 millions d’euros ont été réservés à l’achat de tests RT-PCR spécialisés pour le diagnostic de la COVID-19 causée par des variants spécifiques. Le Centre européen de prévention et de contrôle des maladies (ECDC) a, par ailleurs, récemment lancé un appel, doté d’un budget total de 85 millions d’euros, pour permettre aux États membres de soumettre des demandes de subventions visant à renforcer leurs capacités et infrastructures de séquençage et de dépistage RT-PCR, ce qui contribuera à améliorer les tests dans toute l’UE, y compris pour les variants. L’ECDC estime que les enfants peuvent être testés en toute sécurité, ce qui permet d’obtenir des échantillons de bonne qualité pour la détection du SRAS-CoV-2. Rien ne s’oppose à l’inclusion des enfants dans les stratégies de test, puisque les performances des tests de diagnostic dans cette population devraient être largement similaires à celles obtenues dans la population adulte, en supposant que le même type d’échantillon et le même temps d’échantillonnage sont utilisés. Comme le soulignent les orientations techniques de l’ECDC concernant les autotests pour la COVID-19 du 17 mars 2021, dans les environnements où les groupes d’âge sont plus jeunes, par exemple dans les écoles où les élèves sont testés, l’utilisation d’autotests pourrait être utile, car la probabilité que les enfants soient asymptomatiques ou présymptomatiques est plus grande, tandis que celle qu’ils doivent se soumettre à un test de détection de la COVID-19 dans un centre de dépistage est plus faible.
Concernant les paragraphes 8 et 9, le certificat COVID numérique de l’UE facilitera la libre circulation des citoyens dans toute l’UE. À tous les stades du développement, la Commission a travaillé en étroite collaboration avec les États membres, notamment en ce qui concerne les spécifications techniques, le contenu et le modèle. Le fait d’être vacciné ne sera pas une condition préalable au droit de voyager: tous les citoyens de l’UE ont un droit fondamental à la libre circulation dans l’UE, indépendamment de leur statut vaccinal. Les États membres s’abstiendront d’imposer des restrictions de voyage supplémentaires aux titulaires d’un certificat COVID numérique de l’UE, sauf si cela est nécessaire et proportionné pour préserver la santé publique. Lorsqu’il voyage, tout titulaire d’un certificat COVID numérique de l’UE aura les mêmes droits que les citoyens de l’État membre visité qui ont été vaccinés, qui ont été testés ou qui ont guéri de la COVID-19. La Commission soutient les États membres en mettant à leur disposition des logiciels et des applications de référence à code source ouvert pour l’émission, le stockage et la vérification des certificats. Ces logiciels ont été développés en coopération avec les États membres et ont été approuvés par le réseau «Santé en ligne» le 21 avril. La Commission aide également les États membres dans la mise en place de leur infrastructure nationale en fournissant des subventions d’un montant approchant le million d’euros par État membre. Voir également la réponse au paragraphe 12 en ce qui concerne le financement des tests. Enfin, le 14 juin 2021, le Conseil a modifié la recommandation du Conseil 1475/2020, qui prévoit des facilités supplémentaires pour les titulaires d’un certificat COVID numérique de l’UE et des exigences simplifiées pour les déplacements. Cette recommandation prévoit également une exemption de l’obligation de se soumettre à des tests de dépistage liés aux voyages pour les enfants de moins de 12 ans.
En ce qui concerne le paragraphe 12, la Commission a mobilisé 100 millions d’euros pour acheter plus de 20 millions de tests antigéniques rapides qui ont été fournis aux États membres. La Commission s’est également engagée à mobiliser des fonds supplémentaires à hauteur de 100 millions d’euros au titre de l’instrument d’aide d’urgence pour l’achat de tests de dépistage de l’infection par le SRAS-CoV-2 qui remplissent les conditions requises pour la délivrance d’un certificat de test dans le cadre du certificat COVID numérique européen. Étant donné que les besoins, les technologies utilisées et les pratiques en matière de tests diffèrent d’un État membre à l’autre, cette aide sera fournie sous la forme de subventions qui seront acheminées par l’intermédiaire des autorités nationales. Ces tests sont destinés à faciliter la délivrance du certificat numérique principalement pour les voyages. Les procédures administratives sont en cours de préparation et les autorités nationales ont été invitées par la Commission à manifester leur intérêt et à désigner l’autorité nationale qui servira de point de contact. Par ailleurs, un marché commun de plus de 2 milliards d’euros permettra aux États membres d’acquérir quelque 500 millions de tests antigéniques rapides. Un montant de 35 millions d’euros a également été mobilisé dans le cadre d’un accord avec la Croix-Rouge afin d’accroître les capacités de dépistage dans les États membres grâce à des capacités mobiles de test.
En réponse au paragraphe 13, le site web Re-open EU, qui est également disponible sous forme d’application, a pour objectif de fournir des informations sur les mesures en place dans les États membres de l’UE concernant notamment les exigences en matière de quarantaine et de test pour les voyageurs, le certificat COVID numérique de l’UE et les applications mobiles de recherche et d’alerte en cas de contact avec le coronavirus. Il n’est pas prévu actuellement d’étendre ce dispositif à la disponibilité des tests de dépistage et aux installations de test dans les États membres. Les autorités compétentes des États membres sont mieux placées pour fournir ce genre d’information et s’assurer qu’elles sont à jour.
En ce qui concerne le paragraphe 15, la Commission est consciente que les États membres ont recours à diverses options pour garantir aux citoyens l’accès aux possibilités de dépistage. Il peut s’agir, entre autres, d’options hybrides (en ligne/physiques) ou de possibilités de se faire tester dans des pharmacies auxquelles la plupart des citoyens ont facilement accès. Le dépistage relevant de la compétence des États membres, la Commission ne prévoit pas pour l’instant d’aide financière supplémentaire, en dehors de ce qui est formulé dans les réponses aux paragraphes précédents.
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